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INJUSTICE FISCALE 

Au détour d’un échange sur un forum regroupant des
collègues,  nous  avons  pu  constater  une  certaine
méconnaissance du fonctionnement de la fiscalité. 
À notre grand désarroi, certain·es  collègues croient
que si tout le monde est taxé de manière uniforme,
c’est  juste.  Rappelons à  ces Bouvard  et  Pécuchet
des temps modernes que la justice fiscale n’est pas
de  taxer  « pareil »  mais  de  faire  en  sorte  que
chacun·e contribue selon ses moyens.
Or, en achetant un ordinateur à 600 €, sans vraiment
le  savoir,  nous  payons  tous  100 €  d’impôt.  À
première  vue  cela  pourrait  paraître  parfaitement
égalitaire  (pour  un  même  achat,  chacun  paye  le
même montant de TVA). Mais ce n’est pas le cas. Si
le client 1 a un salaire de 1 400 € mensuel. La taxe a
donc représenté 7,14 % de son revenu mensuel. Par
contre un client 2, qui a lui des revenus de 21 000 €
par  mois,  paiera  une  TVA représentant  0,48 % de
ses revenus. 
Plus les revenus des personnes augmentent moins
l’effort contributif est important. On peut donc parler
pour la TVA de taxe dégressive.

Il  faut  immédiatement  réduire  la  place  de  la  TVA
dans  les  recettes  fiscales.  Il  faut  parallèlement
réhabiliter  l’impôt  sur  le  revenu  qui  est  bien  plus
juste. 

C’est tout le sens des propositions de la Cgt :
• baisser de 5 points le taux normal de TVA et

supprimer la TVA sur les produits de première
nécessité 

• débarrasser  l’impôt  sur  le  revenu  de  la
plupart des niches fiscales 

• taxer davantage le capital en introduisant une
véritable taxe sur les transactions financières
et abroger le Prélèvement Forfaitaire Unique.

• augmenter les taux de l’impôt sur le revenu
principalement pour les plus hauts revenus 

Ces mesures permettraient:
• d’augmenter les recettes de l’État,
• de rendre la fiscalité plus juste,
• de redonner enfin du pouvoir d’achat au plus

grand  nombre,  ce  qui  in  fine  relancerait  la
consommation et l’économie.

HUMOUR ÉCONOMIQUE

Le « quoi qu’il en coûte » a-t-il si bien fonctionné que
ça ? 
L’auto satisfecit de Bruno Lemaire sur la hausse du
PIB en 2021 ne doit pas faire oublier deux choses.
D’une part,  la  hausse du PIB a été dopée par  un
déficit  public qui a explosé.  L’État  a dépensé sans
compter grâce aux milliards créés de nulle part par la
BCE. Le rebond technique du PIB et le quoi qu'il en
coûte ont donc été financés par la dette, les excès
monétaires et  l'inflation,  donc par les épargnant·es
et les travailleurs et travailleuses dont la hausse des
salaires ne vient pas compenser la hausse du coût
de la vie ! 

D’autre  part,  malgré  les  458  milliards  d’euros
dépensés en deux ans, le PIB 2021 n’est pas revenu
au niveau du PIB 2019. 
Nous  constatons  aussi  que  la  manne financière  a
beaucoup  profité  aux  grands  groupes  et  que  les
dividendes ont explosés sans que cela corresponde
à de la création de richesse réelle.
Dans le même temps, les salarié·es glissent vers la
pauvreté et le déclassement social.

EN GRÈVE TANT QU’IL FAUDRA

Antidote a fait grève la semaine dernière, l’occasion
de redire que les luttes sociales ont toujours été plus
efficaces  que  les  élections  politiques  pour  obtenir
des  victoires  sociales.  Rappelons  aussi  que  le
niveau de conflictualité n’a jamais aussi été bas ces
20 dernières années en France et qu’étrangement,
nos droits et salaires reculent aussi comme jamais. 
Pas de hasard mais une belle corrélation,  seule la
lutte paye !
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